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La "grève" du 17 •mal
CE n'est pas la moindre des

veuleries du syndical.isl1ie mo-
derne de « contestatlOn » que

de ressasser toute l'année la néces-
sité d'un changement de polttique
et, lorsque l'occasion se présente de
« manifester massivement cette vo-
lonté ». de ne le taire qu'avec la
discrétion la plus scrupuleuse et
dans le respect le plus servile de:s
exigences du pouvoir d'Etat. Lors
du rassemblement des salariés pa-
risiens de la fonction publique, les
responsables syndicaux se sont at-
tachés, nous dit la presse, a enle-
vër à cet acte -le plus démonstra-
tif de la grève du 17 mai - tout
aspect d'apparence ,politique. M.
Mitterrand - écrit « Le Monde» -
se serait de lui-même abstenu d'y
partfciper et les députés présents
dans le cortège auraient été invités
a ne pas arborer leurs insignes dis-
tinctits. Uue ce soit là l'effet d'un
accord tacite. ou explicite avec les
autorités, une condition sine qua
non de la tolérance officielle a
l'égard de la manifestation, qu'il
s'agisse seulement du reflet des dit-
ncultes que l'opposition l'encontre
sur des questions de programme et
de nom, ou plus simplement encore
que cette attitude réponde à la vo-
lonté des centrales de marquer os-

_- tensiblement uri 'apolitisme de bon
aloi, cette position s'inscrit logique.
ment dans l'œuvre désagrégatrice
qui a déjà transformé l'arme de la
grève en cérémonie rituelle inof- ,
rensive et qui maintenant en es-l
tempe de plus en plus le sens gé-
néral. Il est désormais admis que 1

les débrayages de 24 heures ne sont
que congés non payés que l'on s'oc-
troie et que leur « réussite }) est
d'autant plus grande que la date
choisie permet d'arrondir le week-
end ou coincide avec une mamies-
tation sportive inte: nationale. Bien-
tôt on fera ce genre de grève sans
même savoir exactement pourquoi.

Toutefois, une chose, au moins,
est claire : ce type « d'action» n'a
pas pour objet de porter un coup
au patronat ou à l'Etat, ni d'arra-
cher une revendication déterminée;
il ne vise qu'à la discussion. Il
s'agit de « secouer l'indifférence du
pouvoir », de « le contraindre à re-
prendre le d'lalogue », d'obtenir « le
droit de discuter ». La grande am-
bition du syndicalisme moderne
c'est un strapontin à la table ron-
de des représentants de l'Etat et
du patronat. C'est pour cette rai-
son que le combat est fragmentai-
re, limité, sans conviction, et me-
né en ordre dispersé. Si, par excep-
tion, on met en branle plusieurs
catégories le même jour, comme ce
fut le cas le 17 mai, c'est pour re-
venir bien vite aux tractations mes-
quines dans l'ambiance étriquée de
l'entreprise ou de la profession. Le
mouvement, a dit en substance
Krasucki, secrétaire confédéral de
la C.G.T., « donnera plus d'élan à
l'aotivité revendicative ... il aura des
prolongements dans les entreprises
où les travailleurs ont des revendi-
cations à exiger de leur patron, au
niveau des industries, où des ques-
tions sont à débattre avec les
chambres patronales ». Ainsi, en
dépit des espoirs des uns et des ap-
préhensions des autres, rien de
substantiel n'est changé dans la
mission d'un syndicalisme qui con-
teste les modalités de fonctionne-
ment du capitaltsme mais ne met
plus en cause ses fondements.

Pourtant on peut dire de la grè-
ve du 17 mai qu'elle fut potltlque ;
à la condition toutefois de préci-
ser les sens divers donnés à ce ter-
me. Pour le philistin, est politique
tout changement de majorité par-
lementaire et toute action électo-
rale destinée à provoquer ce chan-
gement. C'est le sens étroit, le sens
bourgeois ,du mot. Pour nous, et

't:-.

dans le sens prolétarien du terme,
la lutte ouvrière doit être politique
pour dresser la totalité de la classe
exproitée contre celle qui l'exploite,
qu'il s'agisse seulement d'imposer
une amélioration générale des
condiLons de vie et de travail des
salariés ou qu'il s'agisse de l'objec-
tif suprême : l'assaut révolution-
naire au pouvoir bourgeois. Dans
cette acception le mouvement du
17 mai ne tut nas politique au sens
prolétarien dû terme, mais il le
tut au sens bourgeois. Et c'est
pourquoi nous le dénonçons comnle
destiné à tromper et à désorienter
les ouvriers, non seulement parce
qu'il a usé de moyens serviles, inef-
ficaces et démoralisateurs, mais en-
core parce que son but, avoué ou
inavoué, peu importe, n'était rien
d autre qu'un ravaudage rérormis-
ce, d'ailleurs impossible, de la so-
ciété d'exploitation de classe.

***Quel fut ce but, plus ou moins
reconnu mais certain de la grève ?
Nous l'avons trouvé clairement for-
mulé dans un journal du parti so-
cialiste, dans l'organe régional de
M. Defferre : on ne saurait formu-
ler de façon plus nette et plus
classique les aspi: ations véritables
.d_e.l'o{)_:por~unÎ:'?~1~de tous les temps.
« A travers mécontentement et re-
vendications - dit le texte - trois
thèmes essentiels qui reviennent
spontanément d'un bout il. l'autre

du pays : augmentation des salai-
res, réduction de la journée de tra-
vail, désir d'une meilleure sécurité
de l'emploi ». Eh bien voyons donc,
Messieurs les Socialistes, qui, en
tant que renégats chevronnés du
mouvement ouvrier, donnez le
mieux le ton dans l'actuelle trahi-
son générale des intérêts du pro-
létariat, ce que vous déduisez de la
situation et ce que vous en con-
cluez. En nous adressant à vous
nous sommes sûrs de viser en bloc
tous ceux qui veulent sauver le ca-
pital de sa prochaine crise et qui
s'affairent déjà dans ce sens. Les
hommes, fussent-ils d'authentiques
prolétaires, ont la mémoire courte
et c'est à travers votre rôle passé
qu'il convient le mieux de dénon-
cer le rôle présent de ceux qui s'ins-
pirent de vos principes et de vos
méthodes,

En s'en tenant à un seul des thè-
mes énoncés on pourrait déjà éta-
blir vos responsabilités. Le gaullis-
me n'a fait qu'exploiter l'état d'im-
puissance et de division de la clas-
se ouvrière : il ne s'agit pas de
s'indigner des méfaits du capitalis-
me dont il n'est qu'une expression,
mais d'expliquer pourquoi la classe
exploitée ne sait plus et ne peut
plus les combattre. effectivement.
La revendication dés augmenta-
tions de salaires est habituelle,

(Suite en page 2)

les "Marxistes-léninistes"
et l'O.T.A.N.

CE sont de curieux "mar-
xistes - léninistes" que
ceux de L'Humanité

Nouvelle qui, lorsque de
(;auHe liquide les bases
américaines en Fra nc c
s'écrient: « Nous ne pouvons
que nous féliciter des initiati-
ves en cours qui répondent
u "cri du cœur" des Fran-
ais: US, GO HOME!»

(Humanité Nouvelle, avril
19(6) comme si le "cri du
cœur des Français" pouvait
être autre chose qu'un cri de
chauvinisme et comme si les
( initiatives en cours» du
.iuvernement de la bour-

geoisie impérialiste française
pouvaient servir d'une façon
quelconque les intérêts inter-
nationaux du prolétariat ! En
réalité, on assiste hl à une
simple résurrection du vieux
mot d'ordre stalinien de l'im-
médiat après-guerre, - US

GO HOME ! - et de la
guerre froide qui, s'il éveil-
lait quelqu'écho, ne pourrait
avoir d'autre fonction de
classe qu'alors, ù savoir dé-
vier vers un anti-impérialis-
me nationaliste et don c
bourgeois les masses qu'on
ne voudrait pour rien .au
monde voir se lancer dans la
lutte révolutionnaire de clas-
se dans chaque pays et dans
le monde ! Car les intérêts
nationaux de la Russie mis à
part, tel fut bien la fonction
mvstificatrice de « l'anti-
irnpérialisme » stalinien au
lendemain du second massa-
cre mondial, quand le prolé-
tariat européen espérait en-
core obscurément qu'après
les orgies d'Union Sacrée de
1939 - 1945, le mouvement
communiste et l'Ua R. S. S'.
elle-même allaient revenir

(Suite en page 2)

L'Europeet la révolution
L'EVENEMENT économique le

plus important du mois et
sans doute de l'année, est

l'accord auquel viennent de parve-
nir à Bruxelles, après bien des dif-
ficultés et des marchandages, les
ministres des six pays du Marché
commun, Le contenu en est clair :
le 1er juillet 1968, c'est-à-dire avec
un an et demi d'avance sur la date
prévue par le traité de Rome,
l'union douanière sera réalisée en-
tre les pays de la C.E.E. (suppres-
sion totale des droits de douane en-
tre les pays-membres ; tarif exté-
rieur commun à l'égard des pays
tiers). Bien des obstacles sont en-
core à surmonter pour parvenir à
l'union économique, c'est-à-dire à
la libre circulation de la « main-
d'œuvre et des capitaux », mais il
est maintenant probable que ce but
sera atteint, lui aussi, dans les dé-
lais fixés par le traité de Rome qui
prévoyait la création en douze ans
d'une puissance économique nouvel-
le, forte de 200 millions d'habitants.

Les « Européens », Lecanuet et
Mitterrand en tête, se réjouissent :
d'après eux, de Gaulle, cet ernpê-
cheur de danser en rond de l'Eu~
[Ope aurait cédé à la volonté popu-
laire « clairement exprimée lors du
premier tour des élections présiden-
tielles » ! Les « communistes »,
comme d'habitude, font grise mi-
ne : pour eux le règlement finan-
cier des excédents agrioolés 1er.
« aussi un moyen de chantage aux
mains de Bonn ». A eux le pom-
pon tricolore ! Quant aux gaullis-
tes, ils ont le triomphe modeste :
M. J. Baumel, secrétaire général de
l'U.N.R.-U.D.T., écrit : « L'accord
est un succès pour l'Europe écono-
mique, c'est-à-dire pour l'Europe
des réalités que nous avons tou-
jours défendue... le gouvernement
français prouve ainsi sa bonne vo-
lonté européenne ».

Pour tous ces politiciens il n'est
donc question que de volonté : la
bonne (la sienne), pour le gouver-
nement, celle du peuple pour les
petits-bourgeois européens, celle des

odieux revanchards allemands pour
les patriotes « communistes ». Pour
nous, marxistes, il ne saurait être
question, pas plus là qu'ailleurs, de
« volonté », mais s'il faut parler le
langage de ces messieurs nous di-
rons que l'Etat bourgeois français
a dû céder iavec quelques compen-
sations dans le domaine agricole
qui risquent d'ailleurs d'être remi-
ses en cause par la négociation Ken-
nedy) à la volonté d'une puissance
infiniment supérieure à la sienne,
la puissanoe impersonnelle et dicta-
toriale du capital.
Il aura fallu, en effet, deux guer-

res mondiales, meurtrières et dé-
vastatrices, pour que la bourgeoisie
européenne « comprenne» enfin ce
que le marxisme sait depuis un
siècle, que le cadre national dans
lequel la bourgeoisie prend le pou-
voir et généralise le mode de pro-
duction capitaliste, devient bientôt
étriqué en face de l'énorme déve-
loppement des forces productives
que ce dernier déchaîne, et que ce
développement engendre avec les
rapports de production un conflit
gigantesque auquel seul le proléta-
riat peut mettre un terme, par la
destruction de ce mode de produc-
tion.

Cette destruction implique l'abo-
lition des nations ; la bourgeoisie
ne peut, elle, que faire quelques pas
dans cette voie, à travers des obsta-
cles multiples, et l'épée dans les
reins. Si la bourgeolsie des Six
peut aujourd'hui « faire l'Europe »,
c'est grâce au sursis que lui a lais-
sé l'échec du grand mouvement
prolétarien né en 1917 à Pétrograd,
battu en 1919 et 1923 à Berlin et
étouffé en 1926 ft Moscou. Et c'est
seulement à l'issue de la seconde
guerre mondiale, alors que la F1'an-
ce, la Belgique et la Hollande
avaient perdu ou allaient perdre
leurs colonies et que. l'Allemagne
était déchirée en deux, que nos
b 0 u r g e 0 i s «décidèrent» de
« s'unir ». La meilleure preuve qUe
les peuples, les malheureux, n'y fu-
rent pour rien, c'est que les accords
qui engagèrent l'avenir des six na-

tions vers l'union économique fu-
rent passés dès 1950 entre les Etats
et les stdérurgistes des pays de la
future C.E.E. Il s'agtt du plan
Schumann qui mettait en place la
C.E.C.A., supprimant les barrières
douanières pour le charbon, le mi-
nerai de fer, les ferrailles, là fonte
et l'acier, c'est-à-dire les matières
premières énergétiques et métalli-
ques qui sont à la base de la gran-
de industrie moderne. Les accords
passés alors le furent « au niveau
le plus élevé » et les peuples, bien
entendu, n'y furent pour rien.

{Juant au Marché commun, il
est évident qu'il découlait logique-
ment de la C.E.C.A" l'acier étant le
pain de l'industrie, la matière pre-
mière nécessaire non seulement à
la fabrication des biens de consom-
mation industriels, mais aussi des
machines destinées à les fabriquer
comme des moyens de transport
destinés à les échanger,

Pour les marxistes, la G.E.E. n'est
donc le fruit de la volonté ni des
monopoles gaullistes ou germani-
ques, ni du peuple lecanuetto-mit-
terrandien, ni du bon Dieu, bien
que sa Sainte Eglise l'ait tenue sur
les fonts baptismaux, mats des
contradictions incoercibles du dëve-
loppement du capitalisme mondial
à l'époque impérialiste. Dans la se-
conde moitié du XXe siècle, les
principaux groupes du capital fi-
nancier européen ne peuvent espé-
rer tenir sur le marché mondial, et
en particulier sur les marchés du
tiers-monde sous-développé, en face
des colosses américain et russe
qu'en créant, grâce et à l'intérieur
d'un marché « national » de 200
millions d'hommes, des entreprises
de taille internationale. Ou ils réus-
siront ou ils seront broyés. Et, en-
core une fois. la volonté des peu-
ples n'y est pour rien!

***
Lénine, en marxiste sérieux, en-

visageant toutes les éventualités di-
sait : « Les Etats-Unis d'Europe
sont ou bien impossibles, ou bien
réactionnaires » et il ajoutait que
dans le second cas leur raison

d'être serait de tenter. en commun
de conserver leurs colonies, et d'es-
sayer en commun d'étouffer le so-
cialisme. L'involution de la IlIe In-
ternationale et la dégénérescence
totale du mouvement prolétarien
qui s'en est suivi ont voulu qu'après
une seconde tuerie, la seconde des
possibilités prévues par Lénine se
réalise. Mais il n'est pas question
de nous lamenter. Nos maîtres nous
ont appris qu'il n'est pas de solu-
tion détinitive aux contradictions
du capital.

De même que le Marché commun
ne pourra mettre fin au conflit qui
l'oppose à l'omniprésent capital
américain, ou à celui qui naît en
Europe Orientale en face de l'im-
périalisme russe, militairement fort
mais économiquement encore msuï-.
fisant, de même il ne pourra empê-
cher l'aggravation de toutes les
contradictions traditionnelles à
l'intérieur de ses rrontières. Les OP-
positions entre régions déprimées
et régions avancées en développe-
ment rapide, entre industrie et
agriculture, entre ville et campagne
avec l'accélération croissante de
l'urbanisation, vont s'aggraver. Les
reconversions, à côté desquelles cel-
les du Creusot, du Boucau, de
Chasse, de Hennebont n'auront été
que bagatelles, vont se multiplier.
Cette fois, ce seront de grands cen-
tres comme ceux du Nord qui se-
ront touchés. En revanche, il se.
produira dans les régions en crois-
sance et en particulier dans la
Rhur, le Nord de l'Italie, la Lor-
raine et les secteurs portuaires une
homogénéisation des conditions de
production et de concurrence émi-
nemment favorables à l'action pro-
létarienne lorsque, au bout de cette
ignoble et stupide période de super-
productivité, viendra la crise. La
'bourgeoisie européenne retrouvera
alors cet adversaire qu'elle avait
cru éliminer définitivement il Ber-
lin dans les années 20. Comme
Ma.l'x et Lénine l'avaient prévu,
l'Europe redeviendra le cœur de la
révolution mondiale et c'est de son
prolétariat qu'il faudra alors enten-
dre la volonté.



La FIAT, nouveau bâtisseur! Les "Marxistes-Léninistes"
Tout le monde connaît l'impor-

tance de la Fiat dans la vie écono-
mique italienne. Née à la fin du
siècle dernier, la grande société tu-
rinoise s'est rapidement développée
1usqu'à devenir une des principa-
les entreprises du monde capitaliste
(plus d'un million de nehicutes par
an). Principal fournisseur indus-
triel de l'Italie durant la première
guerre mondiale, elle subit l'occupa-
tion ouvrière en 1920 ; la résistance
du capitalisme italien et de son
gouvernement, l'absence d'un parti
communiste, le reflux de la vague
révolutionnaire devaient restituer
leurs biens à ses patrons. La société
reprit son essor à l'ombre protec-
trice du fascisme. Le « Duce » ren-
dit visite à l'usine, aceueuü par son
état-major au complet. Il serra
beaucoup de mains. Celle du séna-
teur Agnelli, celle de vaueua qui
avait reoëtu la chemise noire pour
l'occasion.

Récemment, Valletta est devenu
président honoraire à vie de ~:z
Fiat. C'est 30US sa directin que l'en-
treprise, sauvée des aestruouons
par les « partisans » anti -jasctstes,
a repris son développement ctprès
la seconde guerre en perfection-
nant ses méthodes productives et
en se lançant sur le marcnë mon-
dial. Oubliant les vieilles mains ser-
rées, Valletta défend maintenant
dans son journal « La Stampa » le
gouvernement de « centre .. gau-
che » " il est le créateur de ce
mutne Fiat qui attire à Turin une
foule d'ouvrieT3 chassés du sud par
la faim et le chômage. La carotte
d'abord : assistance médicale gra-
tuite, appartements loués par l'en-
treprise, centres de loisirs, salaires
légèrement supérieurs à la moyen-
ne " le bâton ensuite : menaces,
départements d'isolement, représail-
les, transferts, licenciements. Ainsi
s'est créée, au prix d'une terrible
intensification du travail et d'UM
sévère discipline d'usine, une cou- ------------------- 1

che d'aristocrates ouvriers. « A la
Fiat, disait-on, on ne fait jamais
grève! :1.

Le mythe de Valletta faillit
s'écrouler au cours de l'été 1962
lorsque les ouvriers de la Fiat des-
cendirent en masse dans la rue et
y manifestèrent avec une violence
telle que toute la presse italienne
unanime les couvrit d'injures. 'Mais
les « syndicalistes » et les « com-
munistes » vinrent d sa rescousse :
ils prêchèrent la modération, le sens
des « responsabilités }) et surent
laire régner d nouveau l'ordre d la
Fiat, plus efficacement sans doute
que les escadrons de police qui
avaient été amenés en toute Mte
à Turin.

***
Voilà, esquissé à grands traits,

l'histoire de l'entreprise qui vient
de signer avec l'U,R.S.S. (après ?'t
Pologne et la Yougoslavie) un ac-
cord économique d'une importance
exceptionnelle. vauetta, tout sou-
rire, a pu serrer la main du minis-
tre russe Tarasov. Les « publics re-
lations » sont importantes pour une
grande entreprise et sans doute
vallet ta ne pensait-il plus alors à
sa chemise noire ni à la main de
Mussolini.. La Fiat est la Fiat, ses
intérêts avant tout et, du reste, en-
tre patrons on se comprend.

Les dirigeants syndicaux compren-
nent aussi les intérêts de la pro-
duction nationale : une grève à la
Fiat a été retardée d'une semaine
pour ne pas troubler la visite de la
délégation soviétique qui a pu ain-
si vérifier directement le haut ni-
veau de productivité de cette usi-
ne-pilote (un ouvrier y produisait
2,22 ootture« en 1952 et 10,24 en
1965) : nul doute que les patrons
russes aient retenu la leçon.

Les termes de l'accord ne sont
pas complètement connus ; à ce
qu'il semble, il porterait sur une
somme de quelque 1.500 millions de
francs pour la construction d'une
entreprise de 35.000 ouvriers pro-
duisant 2.000 voitures par jour ;
d'autres entreprises italiennes sont
intéressées (Olfvetti en particulier),
ainsi que les grandi 4tablfssements
financiers et d'autres firmes euro-
péennes (Renault en particulier qui
compte pour cela sur le commis-
voyageur de Gaulle) pourraient y
être associées.

.,/'*
Dans une envolée lyrique, « La

stampa » déC1ivait les grandes rou-
tes qui, partant de tous les points-
clés de l'Europe occidentale (Rome,
paris, Francfort), auraient poussé,
par-delà Moscou et l'OUral, jus-
qu'au. Pacifique. Rappelant que les
Russes sont en train de conclure
d'autres accords avec les pays in-

du socialisme
âustriets avancés, France, Angle-
terre, Japon, ce journal rêvait aux
files de vottures produites en colla-
boration et sillonnant les routes de
l'U.R.S.S.

Pour nous, cette pénétration du
capitalisme occidental en Russie
n'a rien d'étonnant et nous l'avons
depuis longtemps prévue. Mais elle
sonne le glas de tous les menson-
ges sur le « socialisme dans un seu:
pays ». Staline pouvait encore pré-
tendre que s'édifiait derrière le « ri-
deau de fer » une puissante indus-
trie qui, en concurrençant celle aes
vieux pavs capitalistes, accentue-
rait leurs rivalités et précipit~rait
le déclenchement d'une crise qui
n'atteindrait pas l'U.R.S.S. Khrou-
chtchev, déjà, tenait un autre lan-
gage : il ne prédisait plus de crise
mais lançait une compétition paci-
fi.que entre soi-disant socialisme et
capitalisme bien réel : commerçons
et tout sera réglé harmonieuse-
ment !On voit comment évolue la
compétition : au profit du capita-
lisme le plus moderne, le plus con-
centré, le plus « compétitif »,
l'U.R.S.s., pays tout aussi capitalis-
te que les autres, mais relativement
arriéré, offrant son marché comme
débouché au capital accumulé en
Occident. Tout autre chose que la
crise pronostiquée par Staline :

'l'U.R.S.S. fonctionne comme une
soupape de sûretë pour l'impérialis-
me sur-développé.

A toute vapeur, l'U.R.S.S. rentre
dans le giron du marché mondial,
poussée par une force dont les sta ..
line, les Khrouchtchev ou Kossy-
guine ne sont que les agents. La
phase d'édification stalinienne non

du « socialisme russe », mais de
l'infrastructure productive d'un ca-
pitalisme moderne est achevée " il
ne suffit plus de « construire », il
faut construire à bas prix, auamen-
ter ct toute force la productivité du
travail. L'U.R.S.S. entre dans la
({ société de consommation », com-
me on dit dans le jargon moderne,
et l'automobile en est le pilier ; ré-
clamée à grands cris par les cou-
ches moyennes soviétiques avides
de jouir de la part de plu.s-value
qui leur échoit, ele sera demain une
incitation pour l'ouvrier à se sou-
mettre aux exigences d'une produc-
tivité âémentielle.

L'affaire est de taille et nos mo-
nopoles peuvent se frotter 1 e s
mains ; il ne suitit. pas de produi-
re des voitures, en effet, il faut
aussi leur construire des garages,
un réseau routier, une chaîne de
distribution de carburant. L'ironie
de l'histoire a voulu qu'au moment
même où l'U.R.S.S. parle de qua-
drupler sa production de voitures,
la production automobile américai-
ne entre en crise : petite illustra-
tion de l'anarchie du capitalisme.

Mais si le rideau de fer est ainsi "
pulvérisé par les marchandises et -
les capitaux occidentaux, cela si-
gnifie que les prochaines crises
frapperont également l'U.R.S.S. et
que son prolétariat aura sa part à
jouer dans la lutte pour la révolu-
tion mondiale. En attendant, c'est
le mythe du socialisme national
russe qui s'effondre sous les coups
de boutoir de l'expansion capita-
liste : qui croira, en effet, que la
Fiat, Krupp ou Renault apportent
leur pierre à la construction du ...
socialisme ?

(Sllit.e dr. la 1ère page)

eniin ù la lutte anti-hourgeoi.
",e : donner une couleur sub-
versive et de classe à une
"lutte" dont Staline luimê-
me disait ouvertement dans
ses « Problèmes du Socialis-
me » qu'elle ne visait nulle-
ment au socialisme, comme
le mouvement de la Troisiè-
me Internationale du pre-
mier après-guerre, mais à
la paix, la « paix » qui, pour
les marxistes, est essentielle-
ment le statu-quo, la conser-
vation sociale !

Nos III isérables « I11étrXIS-

tes-léninistes » de « L'Huma-
nité Nouvelle » sont, eux aus-
si, dotés de ce « cœur » chau-
vin qui pousse les Français à
crier « bravo ! )) quand la
Ville République dont ils dé-
noncent à l'envie le caractère
« anti-social » (quelle Répu-
blique bourgeoise ne l'est-
elle donc pas?) prend de
belles attitudes d'indépen-
dance face aux U.S.A. impé-
rialistes ; mais ils sont aussi
de pseudo-communistes, et
en tant que tels, ils doivent
tenter de dissimuler leur
chauvinisme derrière des
considérations d'apparence
plus ou moins c1assiste. Ecou-
tez plutôt le raisonnement
qui fait suite ~l la chose seule

La "grève" du 17 mai
(Suite de. la première page)

mais - dites-vous - d'une (( acui-
té partlcutlëre )l, parce que, selon
vous, les ouvriers, en présence du
développement de la production,
ont « pris conscience» de ce « qu'ils
ne reçoivent pas leur juste part du
produit de l'expansion qu'ils contri-
buent à réaliser ». Comme cela est
dit avec élégance ! En langage
marxiste cela signifie que la mas-
se des produits mis sur le marché
s'accroît sans cesse grâce aux ef-
forts productifs des salariés (et
donc, avec elle, les besoins qu'elle
crée ou stimule) tandis que la part
de orodutt social restituée aux tra-
vailleurs :sous forme de salaires est
toujours, en valeur réelle, plus ré-
duite. Il n'est pas question là-de-
dans de « justice » mais de loi éco-
nomique : le développement du
machinisme entraîne la diminution
continuelle de la valeur de la force
de travail, donc une courbe décrois-
sante du sadaire réel.

Contre ce Phénomène, inélucta-
ble dans la société capitaliste, la
classe ouvrière peut lutter lorsqu'el-
le sait surmonter en son sein toute
concurrence et faire bloc contre la
bourgeoisie. Il lui faut pour cela
une notion exacte de ce que sont
les rapports capitalistes de produc-
tion et une conviction ferme de les
abattre. Sur ce point il ne peut se
poser qu'une seule question : pour-
quoi la classe ouvrière, qui a me-
né au cours de son histoire de
grandioses luttes contre le capital,
succombe-t-elle à la division et à la
concurrence ; a-t-elle perdu tout
espoir révolutionnaire? La réponse
doit vous être jetée au visage, à
vous les « gérants loyaux du capi-
talisme » et tous vos frères en dé-
mocratie, les faux communistes du
P.C. en tête : si la classe ouvrière
est désarmée devant le capitalisme
gaulliste c'est parce que vous l'avez
odieusement trompée sur la nature
du capitalisme tout court. VOltS
l'avez trompée à l'époque du tri-
partisme et des promesses de « len-
demains qui chantent» comme
vous la trompez encore en lui fai-
sant espérer une amélioration de
son sort en cas de victoire du
({contre-gouvernement » ou de tou-
te autre coalition « démocratique ».

Que racontiez-vous donc, en écho
aux « communistes» de l'époque,
lorsque, après la Libération, les ou-
vriers posèrent leurs revendications
et manifestèrent leur colère ?
« Vous ne pouvez revendiquer -
leur disiez-vous en ces temps ou-
bliés - puisque tout manque, puis-

que tout est détruit ; quand tout
-se.a remis sur pied, alors, vous au-
rez votre juste part ». Et VOltSles
incitiez à « reconstruire », à redou-
bler d'efforts et d'assiduité dans la
production. Sur cette base, la seu-
le chose qui pouvait et devait se
reconstruire c'était le capital.

Et cela fut fait ponctuellement,
grâce à votre œuvre persévérante
et à celle de vos complices dans les
syndicats. Vous, au gouvernement,
vous bloquiez les salaires et décon-
sidériez les grèves. Eux, à la tête
des organisations ouvrières, détrui-
saient systématiquement les formes
les plus traditionnelles de résistan-
ce à l'exploitation, instauraient le
salaire aux pièces, les primes de
rendement, d'assiduité. Comme le
capital n'est pas fait pour partager
équitablement le produit, qu'il ne
peut vivre, au contraire, que s'il
en soustrait une part toujours plus
grande sous forme de plus-value, la
classe ouvrière, après vingt ans de
réaccumulation capitaliste, se trou-
ve, au milieu d'une débauche pro-
ductiviste sans précédent, réduite
toujours à la portion congrue.

Les mêmes griefs peuvent vous
être Ialts en ce qui concerne la
'durée de la journée de travail, à
propos de laquelle vous dites que
la France est « en retard» par rap-
port à l'EurOPe et à « sa propre
situation d'il y a trente ans » et
en ce qui concerne la sécurité de
'l'emploi, pour la sauvegarde de la-
quelle le gouvernement « n'a fait
que des efforts dérisoires ». De pa-
reilles constatations sont particu-
lièrement impudentes dans la bou-
che des productivistes forcenés que
vous fûtes et il est vraiment cocas-
se de vous entendre protester, vous
les partisans du Marché commun
et de la « compétitivité» de la pro-
duction française, contre les désas-
treuses conséquences sociales de la
concurrence capitaliste internatio-
nale.

A, propos de tout vous dites que
c'est la faute du gaullisme et vous
vous scandalisez, notamment, d ce
que Pompidou « ne songe qu'à ac-
croître les profits ». Màis vous nous
rabâchez sans arrêt que son gou-
vernement est celui des monopOles
et de la haute banque. Pourquoi
diable serait-il venu au pouvoir si
ce n'est pour y faire ce qu'il fait ?
N'est-il pas arrivé à point donné
pour recueillir les fruits de votre
propre œuvre de pseudo-réformis-
me décevant et de sape effective
de toute l'énergie ouvrière ? N'a-
t-il pas surgi au momnt précis où,

grâce à votre labeur acharné de
division matérielle des travailleurs"
il n'était plus nécessave de conte-
nir l'agitation sociale par des
concessions, même minimes, mais
où, par contre, il était urgent, pour
le capitalisme français affrontant
le marché international, de serrer
la vis, et indispensable de pouvoir
le faire sans risquer de provoquer
chez les ou vrters une réaction qui
aurait tout remis en cause ? Ose-
rez-vous prétendre que - « les cho-
ses étant ce qu'elles sont » - vous
pourriez, en cas de succès électo-
l'al, agir autrement ?

***
Le crime de l'opportunisme en

général, c'est d'œuvrer à Jaire
croire aux ouvriers que, sans luttes
acharnées, ils peuvent se défendre
contre les empiètements du capital.
.Le crime de l'opportunisme actuel
c'est de leur promettre un captta-
i.sme menteur et, par là, de les
détourner de la préparation de la
révolution communiste. Cette fonc-
tion remplie par l'opportunisme
constitue l'arme la plus puissante
du capitalisme qui, aux moments
cruciaux de son histoire, n'a pas
d'autre ressource que d'appeler ce
serviteur fidèle au timon de l'Etat.
Ce phénomène s'est vérifié des di-
zaines de fois : quand la société
capitaliste est secouée par la crise
et la guerre, les partis démocrati-
ques viennent au gouvernement
pour calmer et tromper les masses
en attendant que, l'agitation socia-
'le étant calmée, les représentants
directs du grand capital reprennent
les rènes du pouvoir.

Mais cette médecine traditionnel-
le, la bourgeoisie répugne de plus
en plûs à en faire usage. Aussi fau-
dra-t-il une grande crise pour que
la gauche bourgeoise retrouve en
France une chance de gérer l'Etat
du capital. En attendant cette
conjoncture, les syndicats qui sou-
tiennent cette gauche ne glisseront-
ils pas sur la pente de « l'intégra-
tion » qui les mettra directement à
la merci du pouvoir capitaliste ?
Nous n'en savons rien. Ce dont
nous sommes sûrs c'est que n'im-
porte quelle solution fondée sur la
plateforme de « rénovation démo-
cratique » n'est que trahison des
intérêts immédiats et futurs de la
classs ouvrière. Le prolétariat ré-
volutionnaire y opposera sa pers-
pective historique dé dictature pro-
létarienne dont le souffle ardent
est indispensable pour donner aux
luttes immédiates leur plus minime
chance d'efficacité.

r:elle et sincère chez eux
Jt. cri du cœur français :

« ces bases étrangères
constituent un g r a v e
danger à la fois pour nos
peuples et pour d'autres
peuples contre lesquels
elles' peuvent être utili-
sées ), car elles peuvent
l'être « d'un moment ù
l'autre ... conformément ù
J'article 4 du Pacte at-
lantique qui prévoit J'in-
tervention de toutes les
forces de l'O.T.A.N., en
premier lieu des forces
américaines pour répri-
mer par la force tout
mouvement pop u 1ai·
r e qui menacerait la so-
lidarité impérialiste en
Europe. »

Mais si l'O.T.A.N. est eiiec-
ï iveiuent une police de clas-
se, le seul « mouvement })
possible dans l'Europe n10-

dcrue susceptible de provo-
quer son intervention armée
est un mouvement révolu-
f ionuaire du prolétariat.

Laissons de côté le faIt
liu'un tel mouvement est en-
l'(~re Iort loin, étant donnée
a confusion d'idées qui rè-

gne dans la classe ouvrière
après des dizaines d'années
de cc marxisme-léninisme »
aussi misérable et menson-
ger que celui de C( L'Huma-
nité Nouvelle ». Il reste qu'il
faut toute la stupidité du pa-
ciiiste anti-impérialiste petit-
bourgeois pour s'imaginer
qu'il suffit que des bases
étrangères soient démante-
lées pour que la conservation
bourgeoise soit privée de sa
capacité de répression COI1-

ire-révolutionnaire, et pis en-
core, que ce soit notre bour-
!,{eoisie nationale qui puisse
nous faire ce cadeau! Pas
plus que l'impérialisme lui-
même, la force de répression
du capitalisme mondial ne se
~Tignote pacifiquement, pays
par pays, et SUI' initiative
b 0 u r g e 0 i s e par-dessus le
marché! La puissance de
l'impérialisme, les réserves
de forces répressives contre
le prolétariat contenues dans
des organisations de type
O.T.A.N. ont une même et
unique base : la cohésion du
régime hourueoix, l'appui in-
conscient que continuent ~l

lui donner un prolétariat
fourvoyé dans les illusions
pacifistes. l'attentisme, l'im.
médiatisme petit-bourgeois.
C' est cette base-là qui doit
être ébranlée, et les contra-
dictions du capitalisme con-
temporain finiront hien par
le faire, en dépit de l'opium
nationaliste et démocratique
répandu par tous les traîtres
qui osent se couvrir du grand
nom de Lénine et de Marx.

C'est alors et seulement alors
qu'on verra vaciller toute la
superstructure des défenses
; 1(' classe de la bourgeoisie
impérialiste, c'est alors et
seulement alors, dans le Ira
':as de la lutte révolutionnai-
re, que nous l'abattrons. Mais
bien stupide serait celui qui
s'imaginerait qu'auparavant,
avec ou sans « bases én an-
~ères sur le sol de notre
pays », la bourgeoisie 111011-
diale, dont les rivalités jouent
:~l plein en notre époque ac-
t uell~. de paix sociale, nç se
mobilisera pas ~l nouveau
comme un seul homme pour
conjurer la terrible menace !



Le Socialis
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e est avant tout
l'abolition du salariat

(Suite et fin du précédent numéro)
Après avoir exposé l'utilisa-

tion du produit social dans la
société socialiste et, en particu-
lier, expliqué comment l'actuel
« surtravaü s, désormais Iimlté
aux besoins réels de la société,
deviendra jouissance ëollective
de cette société, Marx en vient
à la question essen.tielle : celle
de l'abolition du salariat.

« Maintenant enfin - écrit-
il - nous en venons au seul
« "partage" que, de façon étroi-
« te, sous l'Inüuence de Lassal-
« le le programme ait en vue,
« c'est-à-dire iL cette fraction
« des objets de consommation
« qui est répartie individuelle-
« ment entre les producteurs de
«la collectivité. Le " produit
« intégral du travail " (c'étan
« l'expression initiale du pro-
«gramme, N.D.R.), s'es:t déjà
«métamorphosé e n t r e nos
« mains en "produit partiel",
« bien que ce qui est enlevé au
« nrottucteur, en tant qu'ituiiui-
« tiu, il le retrouve, directement
« ou non, en tant que membre
« de la collectivité ». (Souligné
par nuus).

Pourquoi Marx peut-il écrire
cela '? Parce que la fraction
qui, actuellement, prend la for-
me d.e surtrauaü, se transforme,
dans la société socialiste, en
moyens de jouissance pour tou-
Ge la société: tout le monde
profitant alors' dans une même
mesure de tout perrecttonne-
ment technique accroissant le
nombre et la qualité des objets
de consommation et de produc-
Lion, de toute économie de l'ef-
fort consécutive à l'Introductron
des machines, etc.. alors que' •
dans la société capitaliste, non
seulement ce perfectionnement
technique ne sert qu'à iniensi-
tier le rytlÎme du travail, mais
encore 'les salariés n'accèdent
aux résultats de ce perfection-
nerrient qu'en fonction de la va-
leur de leur force de travail,
qu'en raison du salaire plus ou
moins élevé que cene-ci leur
permet d'obtenir.

Il suffit de lire la suite de la
«Critique du programme de
Gotha» pour vérifier la formu-
le fameuse : « Chez Marx, pas
une parcelle d'utopie » : ~ Ce
« à quoi nous avons à faire,
« dit-il, c'est à une société com-
« muniste non pas telle qu'elle
« s'est développée sur une base
« qui lui soit propre, mais telle
« qu'elle vient, au contraire, de
« sortir de la société capitaliste;
«par conséquent une société
«qui, sous tous les rapports,
«économique, moral, Intellec-
« tuel. porte encore les mar-
« ques matérielles de l'ancienne
« société de laquelle elle sort.
« Le producteur reçoit donc In-
« dividuellement - les défalca-
« tions une fois faites - I'équl-
«valent exact de ce qu'il a
« donné à la société. Ge qu'il lui
« a donné c'est son quantum
« individuel de travail. Par
« exemple la journée de travail
« consiste en la somme des
« heures de travail individuel ;
« le temps de travail individuel
« de chaque producteur est la
« portion qu'il a fournie de la
« journée sociale de travail, la
« part qu'il a prise. Il reçoit de
« la société un "bon" consta-
« tant qu'il a fourni tant de
«travail (déduction faite du
« travail effectué pour le fonds
« collectif) et avec ce bon, il
« retire des stocke sociaux une
« quantité d'objets de consom-
«mation correspondant à la
« valeur de son travail. Le më-
« me quantum de travail qu'il a
« fourni à la société sous une
« forme, il le reçoit d'elle sous
t( une autre forme ».

Marx prend ici le soin de
préciser que ce principe est le
même «que celui qui règle
« l'échange des marchandises
«pour autant qu'il est un

r _

« échange de valeurs égales ~.
Qu'est-ce donc qui, dans ce

système, diffère du système ac-
tUell? Deux choses extrêmement
importantes : d'abord

« Rien d'autre que des Objets
« de consommation individuelle
« ne peut entrer dans la pro-
« priété des individus », ensuite
« nul ne peut rien fournir d'au-
« tre que son travail s,

Ces deux clauses interdisent,
littéralement, l'utilisation de la
valeur comme capital. Quicon-
que, en raison de la quantité
supérieure de travail roumi,
grâce à ses aptitudes, son zèle,
son habileté, etc., perçoit plus
de produits de consommation
qu'un autre, peut bien tous les
dévorer, il ne peut les accumu-
ler : l'avantage qu'il retire de
ses facultés propres 'est aussi
éphémère que les produits qu'il
ret.ire de leur usage, Personne,
par ailleurs, ne peut utiliser sa
part de produit social à un
(change bénéfique quelconque
et, surtout pas, à un échange
contre de la force de travail.

Comme nous l'avons indiqué
au passage, ~e texte de Marx
contient une polémique sévère
con tre les concepttons lassa-
liennes du « partage équitable :.
du produit et du « droit égal»
des travailleurs. Faute de place
nous ne pouvons ici qu'en rele-
ver les idées dtrectricea : elles
confirment le souci de Ma:rx de
pré c i s e r soigneusement le
contenu, l'Importance et La li-
mitation immédiate de chaque
mesure du programme proléta-

rien sur la voie de la transror-
matdon socialiste de la société.
Marx souligne notamment que
le droit égal que déterminent les
règles énoncées ci-dessus

« Reste toujours grevé d'une
« l1mite bourgeoise. Le droit du
« prodmcteur est proportionnel
«au travail qu'il a roumi ;
«l'egalité consiste ici dans
« I'emploi du travajl~ comme
« unité de mesure commune ~.

Ce qui signifie ceci: alors que
dans la société capitaliste, les
inégalités existantes entre for-
ces de travail diverses concour-
lent u renforcer et à accroître
la domination du capital, dans
le premier stade de la société
socialiste, eües ne subsistent
pius qu'à l'état « d'injustices »
provisoires; mjusttces qui n'ont
aucune conséquence sur le plan
social, qui disparaîtront pro-
gressi vernent mais inéluctable-
ment mais dont on doit garder
conscience pour ne pas se payer
de mots. Ainsi, «un individu
«l'emporte physiquement et
« moralement sur un autre ~,
« un ouvrier est marié, un autre
« non », « l'un a plus d'enfants
« que l'autre, etc ... », « à égalité
« de travail et par conséquent à
«égalité de participation au
«fonds soctat de consomma-
« tton, l'un reçoit donc effecti-
« vement plus que l'autre, l'un
« est plus riche que l'autre,
« etc ... » «Mais ce sont-là-
« ajoute Marx - des tnconvé-
e ruents inévitables dans la
« première phase de la société
« comrnumste, telle Qu'elle est

« sortie de la société capitaliste
« après un douloureux enfante-
« ment. Le droit ne ueut jamais
« être à un niveau plus élevé
« que l'état économique et que
« le de,iré de civili'sation socia-
« le qui lui correspond :..

Quand donc sera atteinte cet-
te Iorme sociale harmonieuse
dont rêvaient déjà les socialistes
utopistes du siècle dernier ?
Marx nous le dit tout de suite :

« Dans, une phase supérieure
«de la société communiste,
« quand auront disparu l'asser-
«vissante subordination des
«individus à la division du
« travail et, avec el[e, l'antago-
« nisme entre le travail 1ntel-
« lectuel et le travail manuel,
« quand le travail sera devenu,
« non seulement mouen de vi-
« ure, mais même le premier
« besoin de l'existence; quand,
« avec le développement des 1n-
« dtvidus, les torees productlves
« iront croissant, et que toutes
« les ressources de la richesse
« collective jailliront avec abon-
« dance, alors seulement l'MroCt
«horizon du droit bourgeois
« pourra être complètement dé-
«passé et la société pourra
« écrire sur ses drapeaux : c De
« chacun selon ses capacités à
« chacun selon ses besoins ;).

A la lecture de cette formida-
ble énonciation du mouvement

_~~~~....::o--~~~~~

! Le manque de place nous 1
oblige' à renvoyer à notre pro-
chain numéro la publication 1
des « Thèses sup,lémentaires 1
sur la tâche historique, l'ac-
tion et la struoture du parti 1
oommuniste mondial» et
d'un article 5Jr « Juin 1936 )J.
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ft Li Seyne, le cilPiiol seul est "siluvé"
Nous avons déjà parlé des

chantiers de construction na-
vale de La Seyne à propos de
la fermeture de ceux de Port-
de-Bouc et nous avons souligné
à cette époque la tactique syn-
dicale aberrante qui a consisté
à désolidariser le personnel de
La Seyne et celui de Port-de-
Bouc au nom de vagues pro-
messes de sauvetage de l'entre-
prise. Les événements de ce
mois nous montrent ce que va-
laient ces promesses pour les-
quelles .les dirigeants syndicaux
ont sabordé le minimum de so-
lidarité existant entre les sala-
riés de ces deux chantiers éga-
lement menacés par la crise.

A.près le tour de Port-de-
Bouc, c'est donc maintenant
celui de La Seyne. Les ouvriers
se sont Iivrés aux diverses pro-
testations symboliques deve-
nues désormais rituelles : grè-
ves limitées, "marche" sur Pa-
ris, interventions auprès des
officiels, etc ... Le tout, bien en-
tendu, sans autre résultat que
de stimuler la réaction patro-
nale à laquelle le précédent la-
mentable de Port - de - Bouc
avait certainement redonné du
potl-de-Ia-bête : « Faites ce
que vous voulez - aurait dit le
directeur aux ouvriers - les li-
cenciements sont décidés et
vous n'y changerez rien ».

Pourtant, cette fois-ci, le scé-
nario est un peu modifié.. du cô-
té patronal. Les chantiers ne se-
ront pas liquidés mais rachetés
par la Société Herlicq et mo-
mentanément aidés de subven-
tions de l'Etat. La chère Entre-
prise que les syndicalistes ac-
tuels veulent toujours, à tout
prix, défendre, est donc sauvée
et, à l'annonce de cette déci-
sion, les responsables ont pu ~e
déclarer satisfaits. Mais, l'opé-
ration se sol d e, à longue
échéance, par une reconversion
totale des chantiers et, dans
J'immédiat, par la mise au chô-
mage de 250 à 300 ouvriers, qui
s'ajoutent, bien entendu, a u x ! En v,en!e dans les principaux kiosques ou à l'adresse
centaines d'autres licenciés du- ({ Prolétaire ».
rant les mois précédents. Le numéro: 2,50 F (Belgique : 25 FB)

Ainsi, que l'entreprise soit Abonnement annuel : 9 F (~O FB) . . " ~
dissoute comme à Port-de- Abonnement combtn~ avec Le Prolétaire : 12 F (120 FB) J
Bouc ou "sauvée" comme à La Abonnement de soutieti : 20 F
Seyne, le résultat est toujours 1-.....:.-~.....:.-~~....6"'-~~....,...~~~~~...,:.~~....,:I"-~....,::..~~

Je même pour une partie au
moins des donneurs de force de
travail : ils sont jetés sur le
pavé ou "reconvertis" dans des
activités moins rémunératrices.
Cela suffirait à condamner la
désastreuse politique syndicale
qui consiste à défendre, non
pas la force de travail, mais
l'entreprise ou la région mena-
cée. En régime capitaliste, on
ne peut, en effet, sauver l'en-
treprise, la région, la produc-
tion nationale qu'en se pliant ,,----- _
aux mêmes lois économiques
qui, dé-jà, ruinent la force de
travail et dégradent la condi-
tion ouvrière. Tandis que Je
Marché commun, l'abaissement
des frontières douanières affec-
tent durement l'activité des
ports, chantiers, mines, et rui-
nent des régions entières, l'au-
toma tion et l'électronique ré-
d uisent des ouvriers qualifiés à
J'état de simples manœuvres.
C'est toujours le même phéno-
mène spécifiquement capitalis-
te d'implacable concurrence qui
s'accompagne d'un incommen-
surable gaspillage de forces
humaines et de produits maté-
riels, et dont seule la révolu-
tion communiste prolétarienne
pourra libérer l'humanité.

La leçon amère des vicissitu-

des successives des salariés de
Port-de-Bouc et de La Seyne
est facile à tirer : c'est lorsque
les exploités seront convaincus
de n'avoir rien à défendre de
J'infâme société capitaliste, ni
entreprise, ni région, ni patrie,
qu'ils trouveront la force, dans
l'immédiat d'opposer un front
de classe à l'exploitation, dans
le futur de la détruire à tout
jamais.
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de la société vers le sociaüsme,
nous dénons qutconque d'y dé-
couvrir un élément qui ne soit
pas fondé sur des bases maté-
rielles et des conditions réelles
existant déjà dans la société
capitaliste actuelle. Rien d'au-
tre part qui n'y soit accessible
à un c e r v eau normalement
constitué. Le « passage au so-
cialisme » décrit par Marx con-
tient le critère essentiel du nou-
veau mode de production :
l'abolition du salartat par la
suppression de la monnaie,
l'utilisation du bon de travail
uniquement échangeable contre
de seuls produits de consomma-
tion, donc absolument Inapte à
servir de véhicule à une accu-
mulation de valeur, à une re-
naissance du capital. 1\4 ais
l'existence du bon de travaU
répond également à une exi-
gence dont le « réalisme» laisse
loiÎn derrière lui celui de tous
les pseudo-marxistes actuels:
la société socialiste naît de l'in-
fâme moule historique façonné
par le capital et porte encore à
ses débuts ses stigmates, ses ta-
res, notamment la paresse, qui
n'est autre que la perte, 1név1~-
ble en régime de travail salarié
de tout intérêt pour des beso-
gnes à la chaîne. En consé-
quence, la nouvelle société de
vra, dans ses premiers pas, se
plier au pnncioe dracomen .
qui ne travaille pas ne mange
pas. Mais le fruit de ce trava II,
en dépit des inégaZitéa inexora-
blement soulignées par Mar"
qui subsisteront au pr.emier sta
de du socialisme, est expurgé- j ~
tout prélèvement parasitaire, du
gaspillage' consénitaa de la so-
ciété capitaliste et, surtout, ar-
raché au mécanisme aveulg1e et
criminel de l'accumulation de
capital qui n'exige du teavan
que pour en détruire le produit,
qui n'exténue les classes labo-
rieuses que pour les laisser sans
moyens de subsistance dans les
crises, qui délaisse rentreuen et
l'amélioration du patrtmolne
naturel de l'espèce pour perfec-
tionner les engins de destruc-
tion et de mort, qui inonde la
moitié du monde de produits
Inutrles et affame l'autre moi-
tié.

Le stade ultérieur du sociaüs,
me n'exige pas de longues des-
criptions, c'est celui d'une so-
ciété humaine dans laquelle les
moyens de production servent
l'homme et non l'inverse. TI
n'est pas dans notre intention
d'en donner ici de faciles dé-
taüs. Nous voulions seulement
insister sur le critère fonda-
mental qui nous autorise à nous
insc:rire en faux contre l'aff.1:r-
matton fallacieuse die l'existen-
ce du « soclaüsme » sur un si-
xième du globe: tous les faux
socialtsmes ont prétendu extir-
per la domination du capital en
respectant sa source économi-
que, son p ~ace nt a social,
l'échange mercantile de la force
de travail contre salllire. Autant
prétendre sie débarrasser du ver
solitaire en gardant dans l'in-
testin la tête du parasite quI Iuï
sert à se reconstltuer après
avoir perdu des dizaines de mè-
tres d'anneaux. La tête du té-
nia capttallste, c'est le; salariat.
Le bon de travail décrit par
Marx est ila seule arme qui, ma-
niée par Ia poigne de f.er de la
dictature prolétarienne peut dé-
rtnittvement occire le monstre
qui a survécu jusqu'ici à tous
les boulevresements révolutdon-
narres.
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L".,..,.RS DE 8IELGIOUS:

Des .,
euvrteres en

Durant onze semaines plus de
, 3.000 ouvrières et 200 jeunes ou-

vriers de l'usine d'Herstal (près de
Liège) de la Fabrique nationale
ci'Armes. ont fait grève pour obte-
nir une augmentation de 5 F. bel-
ges par heure, portant leurs salaires
au même niveau que celui des hom-
mes pour un travail égal (la jameu-
SG égalité des salaires promise de-
puis 1919 par l'Organisation Inter-
nationale du Travail, proclamée
par l'O.N.U. en 1948, dans sa ({ Dé-
claration des Droits de l'Homme »,
confirmée par le Traité de Rome de
1958 instituant la Communauté
économique européenne - nous en
passons - et, dans la plupart des
cas, restée lettre morte).

Excédées par les manœuvres di-
latoires de la direction de l'entre-
prise, les ouvrières tUbrayèrent
spontanément le 9 février et mani-
festèrent dans l'usine. Elles repri-
rent cependant le travail après l'in-
tervention des délégués syndicaux,
mais exigèrent pour le 16 une ré-
ponse de la direction. Celle-ci,
croyant avoir brisé le mouvement,
puisqu'elle avait obtenu la reprise
du travail, ne manqua pas d'avan-
cer ce jour-là de nouveaux prétex-
tes afin de remettre à plus tard en-
core la discussion des reoetuiica-
tions.

Les ouvrières s'assemblèrent
alors. Dans l'enthousiasme elles dé-
cidèrent la grève sans limite de
temps et entonnèrent l' {( Interna-
tionale » comme 'elles allaient le
faire à chacune de leurs réunions
et dans les manifestations à Hers-
tal et à Liège. L'unanimité fut telle
qu'à aucun moment il n'y eut be-
soin d'organiser des piquets de grè-
ve. Wallonnes, flamandes, italien-
nes j syndiquées et non-syndiquées;
femmes et jeunes travailleurs ont
formé un bloc homogène, du début
à la fin.

Il ne nous est pa3 possible, faute
de place, de décrire en détail le dé-
roulement de cette lutte ni des
mouvements de grève des ouvrières
des usines d'Herstal et de Charle-
roi des « Ateliers de Constructions
électriques de Charleroi» et de
l'entreprise Schreder à Ans, près de
Liège, qui ont eu lieu au cours de
la même période. Nous devrons
nous borner à examiner l'attitude
des organisations qui prétendent di-
riger la classe ouvrière et avoir sa
confiance, ou qui affirment en
constituer l'avant-garde.

Commentant le rapport présenté
à l'une des assemblées des grévis-
tes par un chef syndical socialiste,
la « Libre Belgique» du 10 mars
déclarait:

{( ( ...) quoi qu'ils en disent à pré-
sent, les dirigeants syndicaux ont
été pris de court par cette grève
décidée à l'origine par les femmes
elles-mêmes en dehors de tout mot
d'ordre syndical. comme toujours
en pareil cas, les organisations sun-

, auxües sont montées sur le convoi
en marche et en ont repris en
mains la direction. Il reste que les
syndicats paraissent b eau cou p
moins enthousiastes que les ouvriè-
res en grève ».

Le même journal, brossant un ta-
bleau de la situatin, expliquait le
1§ avril:

{( Après neuf semaines de çrèoe,
l'enthousiasme semble intact. L'in-
transigeance aussi. Les grévistes
brandissent les mêmes slogans
qu'au premier jour et formulent les
mêmes exigences. Les syndicats les
soutiennent et leur paient des in-
demnités. !Mais, en réalité, leur at-
titude, tant à Herstal qu'à Charle-
roi, où les ouvrières des A,C.E.C.
ont également débrayé, prouve
qu'ils ne sont pas de chauds parti-
sans de ces grèves, loin de là. Mais
ils n'osent le dire aux femmes gré-
vistes de peur qu'elle ne se révol-
tent contre eux. C'est tout le drame
de cette grève qui, sans l'impuis-
sance des syndicats, serait sans
doute terminée depuis longtemps.
( ...) Ils essaient donc de contrôler
le mouvement de revendicatin et de
le canaliser vers l'apaisement. Ils
y réussissent tant bien que mal, et
plutôt mal que bien. ( ...) Ce n'est
pas la première fois que les syndi-
cats sont dépassés par leurs trou-
pes. A zwartberg déjà, les délégués
syndicaux se sont fait houspiller et
même « passer à tabac » par les
mineurs. MM. Cool et Major (res-
pectivement président et secrétaire
général des syndicats chrétiens et
socialistes - NDLR) sont parvenus
à sauver la situation en négociant
directement un accord avec le qou-

vernement. ( ...) Le désarroi syndi-
cal pOse, en outre, un grave problè-
me d'ordre pratique. Il est évident
que les patrons ne pourront plus
négocier utilement avec les syndi-
cats, si ceux-ci ne sont plus suivis
par leurs troupes ».

Ces quelques extraits d'un quoti-
dien de droite, défenseur du capi-
tal sous toutes ses formes, pourfen-
deur du marxisme et dont chaque
rédacteur est un lèche-fesse paten-
té des « grands » de ce monde :
papes, rois, princes et milliardaires,
montrent ce que la bourgeoisie at-
tend, exige des chefs syndicaux :
qu'ils lui livrent un prolétariat sou-
mis, résigné et abruti, instrument
docile au service de l'économie na-
tionale. La ({ Libre Belgique » qui
prétend voir dans chaque social-
démocrate serait-il ministre ou l'au-
rait-il été. un dangereux révolution-
naire traduit le désarroi des exploi~
teurs lorsque les bonzes syndicaux
perdent le contrôle ne fût-ce que
d'une petite partie de « leurs trou-
pes ».

Si les bureaucrates de la Fédéra-
tion Générale du Travail (de Bel-

,
greve

gique et de la Confédération des
Syndkats chrétiens, groupées dans
toutes les régions et dans toutes
les industries en un front commun
syndical) ont été obligés de verser
les bu1emnités de grève, ils n'ont
rien laU pour étendre la lutte. A
Herstal, les ouvriers ont continué à
travaiUer, attendant passivement
leur mise en Chômage (4.700 sur
7.000) provoquée par la grève des
femmes, alors qu'il aurait fallu que
les 10,000 travailleurs de l'entrepri-
se, hommes et femmes unis, fassent
bloc dans la lutte contre la direc-
tin. L'organisation patronale, la
Fédératin des Industries Belges,
ayant menacé de ne pas partici-
per aux pourparlers relatifs à la
Fabrique Nationale d'Armes tant
que les ouvrières des A.C.E.C. n'au-
raient pas repris le travail à H ers-
toi et à Charleroi, les valets du ca-
pital qui dirigent les syndicats ne
trouvèrent rien de mieux, pour ren-
contrer le désir de leurs maîtres,
que de reprocher aux grévistes de
ces deux usines ... leur manque de
solidarité à l'égard de leurs cama-
rades de la F. N.

Tout a été mis en œuvre pour
faire céder les ouvrières : la déma-
gogie d'abord, ensuite les menaces,
le chantage, et même les brutalités
de certains délégués syndicaux (ce
qui a fait redémarrer la lutte à
Charleroi le 18 avril). Le tout agré-
menté des dégoûtantes pratiques
chères à la démocratie : votes se-
creis, œppels aux autorités commu-
nales, prooinciales et de l'Etat (le
niniistre du Travail devait finir par
mettre au point le compromis tant
scuhaité ) .

Inutile de dire que rien n'a été
fait non plus pour étendre le mou-
vement à d'autres entreprises, à
d'autres industries ce qui eût été
le seul moyen pour rabattre le ca-
quet de ces messieurs de la direc-
tion tesquels ont eu le culot de dé-
ctarer dans un communiqué que les
ounriers de la F. N. « SO?/ t mieux
traités que les actionnaires» (les bé-
néfices de la société ont cttrint 85
millions de F.B. en 62-63. 275 mil-
lions en 64-65, 1.437 millions de
1958 à 1965 ; de 1950 à 1953 orès
titu: milliard de dividendes .in; été
distribués à ces malneueux action-
naires, 1.800 millions ont été affec-
tés aux fonds de réserves et â'amor-
tissement ).

Durant presque trois mois qu'a
duré la grève, « syndicats » l'orça-
ne central de la F.G.T.B. n'en a
parlé que deux fois, en de courts
articles insipides et inoiiensits.

LettlPe d'Italie
A en croire les Centrales

syndicales, la fin de 1965 aurait
dû être la veille d'une attaque
générale des forces industriel-
les du prolétariat italien, et
des métallos en particulier. La
presse de l'opportunisme syndi-
cal et politique brandissait des
menaces contre le patronat, et
les ouvriers, par malheur, s'y
sont laissés prendre.

L'année en cours a pourtant
commencé sans qu'aucune de
ces menaces n'ait été exécutée.
Les grandes grèves industriel-
les annoncées se sont réduites
à des mouvements de catégo-
ries isolées, rarement étendus à
tout un secteur et le plus sou-
vent limités à une seule entre-
prise. La fameuse « articula-
tion » de l'agitation, c'est-à-
dire la fragmentation rationa-
lisée, on pourrait dire scienti-
fique, des luttes ouvrières a été
et continue d'être le moyen
d'épuiser l'énergie et les res-
sources économiques des mas-
ses,

Les ouvriers attendaient im-
patiemment une riposte puis-
sante et massive à l'action ca-
pitaliste défendant, par le chô-
mage et les baisses de salaire,
le profit qui avait fortement
baissé à la suite du ralentisse-
ment de I'expanston. En 1964,
la production avait marqué
une stagnation complète, tan-
dis qu'en 1965 une légère aug-
mentation avait pu donner
l'impression d'une reprise éco-
nomique. Depuis deux ans les
politiciens bourgeois, directe-
ment aidés par les sociaux-dé-
mocrates de droite (P.S.D.I.) et
de « gauche» (P.S.I.) unis
dans le gouvernement de « cen-
tre-gauche », et indirectement
par l' « opposition constitution-
nelle » du P.C.I., ont charmé
la petite bourgeoisie et le pro-
létariat par le lancement de
plans de production, d'investis-
sements, d' « aides» à la petite
et moyenne entreprise, de sub-
ventions à la petite propr iété
paysanne et aux coopératives
agricoles, de plans pour la re-
conversion des zones « dépri-
mées », l'aménagement des vil-
les, etc., etc ...

Pendan t deux ans, grâce à
cette campagne publicitaire de
dé m a g 0 g i e mégalomane, la
bourgeoisie italienne a mené
les travailleurs par le bout du
nez, leur faisant supporter sans
réaction appréciable cette au-
tre campagne bien réelle de li-
cenciements qui a frappé au
total un million et demi des
leurs environ. Cette œuvre de
défense du profit n'a pu être
menée impunément par le ca-
pitalisme italien qu'avec l'ap-
pui des faux partis ouvriers et
de la politique contre-révolu-
tionnaire des centrales syndi-
cales. Celles-ci, pour mieux se-
conder les mesures prises par
le capitalisme, ont même con-
clu un pacte « tacite » d'unité

d'action sur la base duquel la
C.G.I.iL. (la C.G.T. française),
qui se proclame syndicat de
classe et regroupe 80 % des
travailleurs italiens (90 % des
ou vriers), s' ali~ne toujours, elle
qui est soi-disant l' « avant-
garde », sur les positions des
autres centrales d'inspiration
patronale, comme la C.I.S.L. et
la V.I.L.

A.u cours de ces derniers
mois, pendant les diverses sre-
ves «articulées» la C.G.I.L.
s'est: immanquablement alignée
sur les autres Centrales « pour
ne pas rompre le pacte d'uni-
té d'action ». Si bien que les
agitations encore en cours et le
contenu des contrats à renou-
veler ont été inspirés par l'es-
prit d'accommodement le plus
plat aux besoins capitalistes et
avant tout à l'intensification
de l'exploitation du travail al-
liée aux bas salaires. Les reven-
dications d'augmentation des
salaires avancées par les Cen-
trales ne dépassent pas 5 %, et
encore demandent-elles la si-
gnature de contrats à I'éehelle
de l'entreprise et non, comme
ce serait un minimum, pour
tou te une ca té,gorie à l'échelle
nationale. La condition fonda-
mentale Impo-sée par la C.I.S.L.
et l'U.I.L. à )' « unité d'action»
est en effet uu'elle ne sorte pas
des limites économiques et ne
se généralise pas.

Certaines ca tégories ouvrlè-
l'es, rares en vérité, ont tenté
de forcer la main à leurs diri-
geants syndicaux. mais elles se
sont toujours heurtées au mur
infranchissable de l' « unité
d'action ». Cela suffirait à
prouver à qu oi sert cette « uni-
té retrou vée » : à bloquer tou-
te initiative ouvrière qui, par-
tant de la périphérie de la
lutte, pourrait s'élargir à toute
la classe et transformer des
luttes économiques limitées en
vérttable lutte de classe, c'est-
à-dite ayant 'une portée politi-
que. Quelques rares voix se
sont élevées pour protester con-

tre J'infâme méthode de divi-
sion des agitattons dans l'espa-
ce et dans le temps, pour dé-
noncer aussi bien les bonzes de
la C.G.I.L. que la politique au-
thentiquement bourgeoise de la
C.I.S.L. - V.I.L. Elles faisaient
écho aux positions classiques
de notre parti qui désigne aux
prolétaires la voie de la repri-
se de la lutte par un dépasse-

ment des Iimrtes imposées aux
batailtes économiques de la
classe ouvrière par les politi-
ciens comme par les bonzes
syndicaux.

Dernier exemple dans l'ordre
chronologique, la grève généra-
le des travaflleurs de l'indus-
trie projetée par les trois Cen-
trales syndicales a été annulée
à la demande de la C.I.S.!L., ar-
guant que le patronat avait
mis fin au conflit en acceptant
les négociations au niveau des
entreprises ! La C.G.I.L., toute
honte bue, s'est inclinée sans
mot dire : mais qui ne dit mot
consent !

Notre parti revendique de-
puis longtemps la grève géné-
rale. Dans ce cas, certes, elle
aurait été limitée à la fatidique
journée et à la seule industrie
(en Italie les salariés agricoles
jouent un rôle social beaucoup
plus important qu'en France),
enfermée dans une perspective
opportuniste. Malgré ces limi-
tes, elle aurait pu constituer un
choc psychologique, les ouvriers
auraient pu apprécier directe-
ment la force que représente
leur masse. C'est pourquoi mê-
me cette timide ({ expérience »
n'a pas été faite, tant est gran-
de la peur que les ouvriers
romnent les barrières de la lé-
g'aliié imposée par l'opportu-
nisme plus encore que par la
bourgeoisie. Mais c'est dans
une telle action, nécessalre-
ment violente, que l'on pourra.
évaluer les possibilités qu'ont
les ouvriers de sortir de leur
é tat de faiblesse, non seule-
ment en Italie, mais dans le
monde entier.~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~,
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Ce sont ces social-bourgeois, ces
« socialistes »rampants que les
khroucktchévienl, à la recherche
d'une « noutJelle ma10rité » sur le
plan parlementaire. ont soutenu, se
gardant bien, eux aussi, de préco-
niser l'extension de la crève. Voici
quelques extraits de leur journal
« Le Drapeau Rouge » (sic) qui
montrent à quel degré de vilenie
ces « communistes» domestiqués
sont tombés :

« Ce n'est pas à nous de décider
ce qui doit être fait dans l'action
reoenâicauoe en cours chez les
travailleuses et principalement à la
F.N. Il faut que dans cette derniè-
re entreprise mais aussi dans les
autres, les problèmes soient réso-
lus par la démocratie syndicale.
(, ..) Les pouvoirs publics étant
concernés par l'application hypocri-
te que les patrons font du traité
de Rome, il semble qu'il ne serait
pas superflu que les traoaiüeuses
aillent protester chez les parlemen-
taires, les autorités provinciales et
communales afin de donner plus
d'ampleur à leur lutte en s'assu-
rant le soutien des mandataires des
masses laborieuses. ( ...) syndiquées
à 90 %, les travaüleuses de la F.N.
aujourd'hui en grève au nom de
leur dignité de travailleuses, béné-
ficient de l'appui unanime et dyna-
mique de la F.G.T.B. et de la C.S.C.
Ainsi appuyée, leur lutte doit être
victorieuse ! (...) D'autre part, cet-
te victoire (aux A.C.E.C. - NDLR)
est également une manifestation de
solidarité avec la F.N. car les reven-
dications des ouvrières de cette en-
treprise pourront aboutir plus faci-
lement après la solution qui vient
d'intervenir aux A.C.E.C. ».

C'est, mot pour mot, les mêmes
arguments que les' bonzes syndi-
caux, et la « victoire » la voici :
2 F. d'augmentation par heure éta-
lée sur 18 mois (1 F. au 1-1-66, 70
centimes au 1-1-67 et 30 centimes
au 1-7-67) !

Les «communistes » dégénérés
pro-chinois, à la recherche e U l;

d'une nouvelle virginité après dix
années de khrouehtcnévisme, s'ils
ont eu une attitude beaucoup plus
ferme en ce qui concernait les re-
vendicàtions des ouvrières et l'ap-
pui à leur apporter, n'ont pas man-
qué l'occasion de semer un peu plus
de désarroi dans l'esprit des tra-
vailleurs en s'en prenant à la pré-
tendue trahison nationale du gou-
vernement à laquelle ils opposèrent
l'action pour le fédéralisme, l'indé-
pendance nationale (de la Wallo-
nie, de la Flandre, de Bruxelles et
des cantons de langue allemande
ou de la Belgique immortelle ? On
nous le dira plus tard ; le bureau
politique s'en occupe), le Front uni
populaire (viv·e le peuple 1... ces
gens finiront par redevenir khrou-
chtvhéviens) et la révolution natio-
nale démocratique (nous qui pen-
sions - avec Marx et Lénine -
que la seule révolution à l'ordre du
jour en Europe et en Amérique du
Nord c'est la révolution socialiste.
Ils ont changé tout ça ...).

Quant à la gauche qui se prétend
socialiste, elle n'a vu dans l'attitude
capitularde des chefs s11ndicaux
qu'un « manque de fermeté », les
dénonçant, et encore, certains d'en-
tre eux seulement - sans grande

• conviction - un jour, pour les ap-
prouver le lendemain. Elle a été in-
capable de concevoir la solidarité
avec les grévistes sous une autre
[orme que l'appui moral et pécu-
tuiire.

Les 3.QOO ouvriers de la F.N. ont
repris le travail le 9 mai. Comme
avant, les unes sont à la chaîne et
ne peuvent s'arrêter une minute,
les autres doivent alimenter quatre
machines à la fois et sont asper-
gées d'huile sale qui traverse leurs
blouses en plastique. Elles deman-
daient 5 F. d'augmentation par
heure, elles devront se contenter de
2 F. et attendre le ter janvier 1967
pour qu'une nouvelle augmentation
leur soit accordée. Voild le fruit
des cogitations du ministre du Tm-
vail, voilà ce que la bureaucratie
syndicale a présenté comme une
grande victoire! I/impuissance du
prolétariat est faite de victoires de
cette sorte.

La lutte du prolétariat pour les
revendicaions de salaire, sa lutte
pour le socialisme - c'est-à-dire
pour l'abolition du salaire - passe
par la lutte contre les agents de la
bourgeoisie qui dirigent les organi-
sations syndicales. C'est, une fois
de plus, la leçon qui se dégage de
la grève des ouvrières d'Herstal et
de Charleroi, comme à fin janvier

• de celle des mineurs de Zwartberg.


